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PROJET  DE  DECRET 

SUE.  LES  CLASSES^ 


Messieurs, 


Le  régime  des  classés  ilons- semble  deroir  êtré 
conservé  tel  qu’il  est  prescrit  par  l’Ordonnance  du 
3i  Octojare  1784  ; et  voici  les  motifs  de  notre  avis  ‘ 
Nous  supplions  _l”Assemblée  Nationale  de  les  mé^ 
diter  avec  attention  et  de  les  peser  rigourensemeht 
dans  sa  sagesse , puisquTl  s agit  d un  point  impor- 
tant d où  peut  dépendre  le  sort  de  nos  armées  na- 
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vales.  Ce  sont  des  Marins  qui  les  présentent  t des 
Marins  qui  prennent  Tintdrôtle  plus  vif' à cet  état, 
et  qui  ne  s’élèvent  qu’avec  regret  contre  ropinioii 
de  la  majorité  du  Comité  de  la  Marine , dont  ils 
font  eux  mêmes  partie. 

I®.  Il  faut  convenir  qu’embarquer  sur  un  vais- 
seau de  guerre  , sera  toujours  Tine  corvée  pour  le 
Matelot , quand  même  on  y donbleroit  sa  paye  5 
c’est  que  roïi  se  bat  sur  un  vaisseau  de  guerre  et 
que  ron  prévoit  la  possibilité  d’y  être  estropié  ou 
de  laisser  une  veuve  et  des  orphelins  5 c’est  que  le 
Matelot  s’y  trouve  dans  un  degré  de  subordination 
et  de  dépendance  qu’il  ne  connoît  ])as  sur  le  bâtî- 
ment  de  commerce  ; c’est  qu’enfin  ii  y est  privé  de 
son  coffre  , de  ses  aisances  , qui  hii  rendroient  les 
fatigues  de  la  navigation  plus  supportables. 

îl  ne  faut  pas  croire  cependant  que  cet  éloigne- 
ment pour  les  vaisseaux  de  guerre  soit  général  et 
absolu  5 les  Matelots  de  Brest  par  exemple  , les 
meilleurs  peut-être  du  monde  entier , se  livrent 
presque  exclusivement , et  pa,r  goût , au  service 
des  vaisseaux  du  Roi , et  ce  n’est  qu’au  défaut  de 
ces  armemens  qu’ils  vont  chercher  quelquefois  des 
«mbarquemens  dans  les  ports  de  Commerce. 

2.®.  Il  est  trois  manières  de  se  procurer  des  Ma- 
telots : l’üne  , en  les  engageant  comme  les  Soldats. 
Le  Dannemarck , qui  a cependant  des  classes  , a 
un  établissement  seml^lable  pour  les  travaux  de 
ses  Arsenaux  5 mais  cela  ne  peut  convenir  à une 
grande  puissance  dont  les  armemens  , dépendans 
de  la  situation  politique  de  l’Europe  , n’ont  jamais 
rien  de  lixe  ni  de  déterminé',  et  cela  lui  convien- 
droit  moins  encore  si  ses  finances  étoient  obérées. 
Une  aufe'e  manière  est  d’enlever  des  liommes  de 
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force , lorsqu’on  en  a besoin  , ainsi  que  cela  se  fait 
eu  Angleterre.  Cette  manière , que  Ton  nomme 
la  presse  y est  .certainement  la  plus  A^iolente  de 
toutes  ; l’on  peut  prévoir  même  qu’elle  ne  réussi- 
roit  point  en  France,  parce  que  cette  contrée  n’est 
point  une  ile  dont  tous  les  points  soient  peu  dis- 
tans des  cotes  , et  dont  presque  tous  les  ba- 
bitaijs  coiinoisseiit  la  mer  , et  mettent  leur  amour- 
propre  à dominer  sur  ]a  mer  5 parce  qu’elle 
excite  roit  conséquemment  des  troubles  lors  du 
transport  des  bommes  pressés  , et  qu’elle  ne  four- 
niroit  point  un  nombre  suffisant  de  Marins.  En- 
£n  , la  troisième  manière  est  celle  que  nous  em- 
ployons. Louis  XIV  établit  les  classes.  Les  liornmesi 
qui  habitent  les  cotes  et  qui  tirent  leur  subsis- 
tance de  la  mer  par  la  pêche  , par  la  construc- 
tion des  Navires  , par  la  Na\  igation  sur  les  bâti- 
mens  de  commerce  , etc.  , sont  enregistrés  et  as- 
sujettis à être  employés  tour-à-tour  sur  les  bâtimens 
de  guerre. 

3^^.  Peu  de  personnes  ont  une  idée  exacte  de 
l’état  des  classes.  Beaucoup  les  regardent  comme 
vexatoires  et  iniques,  parce  qu’ils  les  jugent  sur 
leur  établissement  réellement  trop  sévère  dans,  le 
principe,  ils  ignorent , sans  doute  , que  depuis  , 
par  l’Ordonnance  de  1784,  chaque  homme  classé 
peut  se  faire  rayer  à sa  volonté  de  la  matricule^ 
en  renonçant  toutefois  à son  état , c’est-à-dire , au 
bénéfice  qu’il  retireroit  de  la  mer  : seulement  ou 
a exigé  que  l’homme  fût  encore  sujet , un  an  après 
sa  demande  , à la  police  des  classes  , et  cet  assu- 
jettissement ne  doit  être  considéré  que  comme 
imie  précaution  contre  des  demandes  combinées,  ou 
trop  contraires  aux  circonstances.  En  effet  , pen- 
dant la  guerre  , le  déclassement  ne  seroit  pas  11- 
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fore  , et  la  politique  l’interdiroit.  Or,  qui  ne  sent 
combien  ce  régime  est  préférable  à celui  de  rAn* 
gle  terre  , et  combien  il  est  plus  doux  ? Il  est  de 
fait  que  cette  Nation  si  célèbre  sur  les  mers  nous 
envie  cet  établissement  auquel  nous  devons  de 
primer  constamment  nos  ennemis  la  première 
année  d’une  guerre  , et  auquel  nous  ne  pour- 
rions renoncer  sans  porter  un  coup  funeste  à notre 
Marine. 

4^.  Parmi  les  adoucissemens  que  l’Ordonnance 
de  1784  a apportés  au  régime  des  classes,  celui  "'de 
se  déclasser  à volonté  n’est  pas  le  seul  important 
pour  les  Matelots.  Cette  même  ordonnance  ( titre 
i3)  a rendu  leurs  marclies  , dans  les  temps  de 
levées  , plus  faciles  et  plus  salubres  , en  établis- 
sant pour  eux  , comme  pour  les  Soldats  , des  or- 
dres de  transport  , de  logement  et  de  réception 
aux  hopitauxt  Elle  a dispensé  du  service  tout 
liomme  de  mer , ayant  trois  fils  classés  , et  elle  a 
prescrit  que  ceux  des  enfans  qüi  auroient  été 
tués  au  service  , ou  seroient  devenus  invalides  par 
leurs  blessures  , seroient  à cet  égard  comptés 
comme  existans  (article  10  , titre  la  ).  En  toute 
occasion , un  père  peut  se  faire  remplacer  par  son 
fils  , quel  que  soit  son  grade  au  service  , pourvu 
toutefois  que  le  fils  y consente  ( article  24  > 

12).  Elle  autorise  même  tout  homme  de  mer, 
avec  l’agrément  du  Chef  des  classes  , à se  faire 
substituer  par  un  autre  homme  du  meme  Syndi- 
cat et  de  même  qualité  que  lui  ( art,  23 , tit.  12  ). 
On  a étendu  la  prévoyance  et  l’intérêt  jusqu’à 
défendre  d’inscrire  sur  les  rôles,  à la  suite  les  uns 
des  autres  , les  gens  d’une  même  faniille  , pour 
qu’autant  qu’il  sera  possible , ils  soient  rarement 
C5i:)iigé§  de  marcher  tpus  à la  même  leyêe  (arC  4i 


titre  12).  Cette  Ordonnance  a amélioré  le  sort 
des  gens  de  mer  pour  les  pensions  et  gratifications 
à accorder  à eux  , à leurs  yeuves  et  à leurs  en-* 
fans  ( titre  i5  et  17  ).  Elle  a prescrit  des  fonds 
particuliers  ^ tous  les  trois  mois , pour  donner  des 
à-comptes  dans  chaque  quartier  aux  familles  des 
gens  de  mer  employés  sur  les  vaisseaux  de  guerre 
( article  premier  , titre  16  ).  Il  est  spécialement 
enjoint  de  laisser  aux  Matelots  qui  ne  seront  point 
employés  au  service  de  l’Etat , la  plus  entière  li- 
berté de  s’occuper  à la  navigation  marchande  ou 
à la  pêche  ( article  3 , titre  11 , et  art.  2,  tit.  14)* 
Elle  défend  de  lever  les  Capitaines  reçus  au  grand 
cabotage  , et  même  les  Maîtres  du  petit  cabotage  , 
lorsqu  ils  commandent  des  bâtimens  (article  5 et 
6 du  titre  12  ).  Enfin  , il  est  enjoint  aux  Syndics 
de  garder  le  rôle  du  tour  de  service  qui  leur  sera 
remis  par  le  Chef  des  classes  , de  l’afficher  dans 
un  lieu  apparent  de  leur  maison  , et  d’en  laisser 
prendre  des  copies  qu’ils  ne  pourront  refuser  de 
collationner,  s’ils  en  sont  requis  , aux  Officiers 
Municipaux  des  lieux  et  à toutes  autres  personnes 
( art,  9 , titre  2 ). 

Le  réglement  du  premier  Janvier  1786,  con- 
cernant la  réception  des  Capitaines  de  navire  de 
commerce  ( article  3i  ) , restreint  à neuf  mois  le 
temps  nécessaire  de  navigation  sur  les  bâtimens 
du  Roi  pour  être  reçu  Capitaine  5 et  ces  neuf  mois 
de  navigation  peuvent  être  faits  en  qualité  de  Vo- 
lontaire , par  les  dispositions  des  articles  1 et  2 de 
l’Ordonnance  de  la  même  date  ,,  concernant  les 
Volontaires. 

Il  reste  à augmenter  la  solde  du  Matelot  ; ce 
seroit  un  nouvel  adoucissement  que  les  réformes 
actuelles  rendent  possible  ; c’est  un  devoir  de  s’en 
occuper , niais  ce  n’est  qu’en  réglant  les  autres 
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dépenses,  que  Ton  pourra  fixer  quelle  seroit  cette 
augmentation. 

Les  relations  des  Matelots  à terre  avec  leur  Com- 
missaire ne  sont  donc  que  des  relations  de  bon 
ordre  , nécessaires  pour  savoir  où  ils  sont , et  pour 
les  retrouver  au  besoin.  Ce  Commissaire  , d’ail- 
leurs , est  leur  protecteur  et  leur  patron  , soit 
dans  les  procès  • qu’ils  peuvent  avoir  vis-à-vis  de 
leurs  Bourgeois  ou  Armateurs  , soit  auprès  du 
Ministre  pour  présenter  leurs  titres  à obtenir 
les  invalides  ou  autres  grâces  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. Quelques  abus,  presque  inséparables  du 
Gouvernement  d’un  seul , furent  les  motifs  qui 
déterminèrent  les  auteurs  de  l’Ordonnance  de 
1784  à faire  concourir  à ces  fonctions  les  Officiers 
Militaires  : l’expérience  a justifié  leurs  vues.  Il 
est  certain  que  l’Officier  de  la  Marine  voit,  dans 
le  Matelot,  son  compagnon  d’armes  et  de  périls  ^ 
et  qu’il  s’intéresse  vivement  à son  sort  et  à son 
bien-être.  On  objecte'^que  cela  est  coûteux  5 nous 
ne  le  croyons  pas  , /puisqu’enfin  on  donneroit  des 
retraites  aux  Officiers  pour  ne  rien  faire  , et  que 
ces  places  sont  des  retraites  ou  011  les  tient  uti- 
lement en  activité.  Mais  il  convient  que  ce  soit 
en  effet  des  retraites  sans  autre  traitement  en  ar- 
gent. Au  surplus  , ce  placement  des  Officiers  , tout 
utile  qu’il  nous  paroît^ne  tient  point  essentielle- 
ment au  régime  des  classes.  On  pourroit  restrein- 
dre le  nombre  des  employés , ou  se  borner  même 
à des  inspections  ; mais  nous  répétons  que  nous 
croyons  avantageux  à tous  égards  de  conserver  le» 
vingt-neuf  chefs  des  classes,  lorsqu’on  en  écartera 
le  double  emploi  d’un  traitement  particulier  et 
d’une  retraite.  Nous  ne  balançons  même  point  à 
penser  que  s’il  falloit  éloigner  le  Gommissaire  ou 


rOffîcier , c'est  TOfficier  qui  seroit  plus  utilement 
èonservé  à la  régie  des  classes 

5®.  Dans  les  divers  plans  présentés  sur  les  classes, 
on  a parlé  de  considérer  le  Matelot  à terre  comme 
un  simple  Citoyen  entièrement  libre  , et  soumis 
à la  seule  Police  de  sa  Municipalité.  On  a ajouté 
que,  si  l’on  conservoit  le  Commissaire  du  Roi  pour 
la  tenue  des  rôles  ou  matricules  , toujours  fau- 
droît-il  que  le  Matelot  pût  appeler  à la  Munici- 
palité , de  la  régularité  de  son  tour  de  service , et 
des  décisions  du  Commissaire  ou  de  l’Ofiicier.  Un 
tel  projet  porteroit  , nous  le  pensons  , un  coup 
funeste  à Cette  subordination  , à ce  bon  esprit  du 
Matelot  qui  le  rend  tout-à  la-fois  si  obéissant  , si 
actif,  si  attaché  à son  état.  Le  Matelot  est  Mili- 
taire : ce  seroit  une  erreur  de  le  considérer  diffé- 
remment, parce  que  tout  homme  doit  être  envi- 
sagé dans  ses  fonctions  principales  , et  qu’après 
tout  il  ne  faudroit  point  de  classes , s’il  n’étoit  point 
de  Marine  militaire.  C’est  avec  les  Matelots  que 
l’on  se  bat  sur  les  bâtimens  de  guerre  : ce  sont 
eux  seuls  qui  agissent  sur  les  canons  , et  les  ca- 
nons sont  l’arme  des  vaisseaux 3 les  abordages  , les 
descentes  s’exécutent  avec  les  Matelots.  Ces  mêmes 
hommes  , dans  les  dangers  d’une  tempête  , vont 
braver  la  mort  au  bout  d’une  vergue  , et  ils  en 
descendent  avec  gaieté  pour  gratter  les  ponts 
et  nettoyer  les  postes  : ils  supportent,  et  toujours 
sans  se  plaindre  , les  fatigues  des  veilles  et  les 
travaux  forcés.  Jamais  iis  n’ont  murmuré  d’un 
repas  interrompu  , reculé  ou  perdu.  Est-il  un  seul 
vaisseau  de  guerre  François  où  l’on  ait  vu  l’in- 
surrection d’nn  équipage , et  les  An  g]  ois  en  four- 
niroient  plus  d’un  exemple  ? Que  veut-on  de  mieux, 
et  que  peut-on  changer  ? Aussi  n’est-il  point  d’Of- 
ficier  de  la  Marine  qui  ne  chérisse  les  Matelots, 


et  qui  ne  trayaillât  ayec  délices  à leur  procure?^ 
un  sort  heureux.  Sans  uniforme  , sans  exercice , 
sans  tenue  , il  règne  entre  eux  la  même  liaison  , le 
nleme  rapprochement , et  une  intimité  bien  plus 
grande  encore  qu’entre  les  Officiers  et  les  Soldats 
de  tous  les  Corps  Militaires.  Ne  détruisons  pas 
ces  liens  : qu’il  n'y  ait  point  d’intermédiaires  nou- 
yeaux  entr’eiix , l’effet  en  seroit  aussi  funeste  que 
dans  les  armées.  Si  le  Matelot  devient  à terre  exclu- 
sivement homme  civil , si  cette  continuité  de  rap- 
port militaire^,  si  légère  et  si  douce  d’ailleurs , cesse 
entre  lui  et  le  Commissaire  ou  l’Officier  qui  le 
commande,  s’il  peut  appeler  de  leurs  Jugemens, 
s’ils  ne  sont  plus  pour  lui  ses  Chefs  et  ses  protec- 
teurs immédiats  et  uniques  , alors  ils  perdront  en 
considération  à ses  yeux  5 la  dignité  du  pouvoir  exé- 
cutif sera  affoibiie  5 tout  est  relâché  , discipline  v, 
subordination , attachement , et  le  mal  eft  incal- 
culable. 

6^.  Les  matelots  sont  fréquemment  des  proprié- 
taires ^ et  si  l’on  a égard  aux  impositions  qu’ils 
payent  à la  caisse  des  Invalicles  sur  leur  folde , tous 
jouiront  du  droit  de  citoyen  actif.  Leur  dépendance 
des  Municipalités  seroit  encore  funeste  sous  ce 
titre.  Celui  qui  voudroit  obtenir  la  voix  d’im 
Matelot  dans  une  élection  , seroit-il  bien  aussi 
sévère  sur  ^exactitude  du  tour  de  service , sur  le 
classement  on  le  déclassement,  sur  la  présentation 
des  titres  pour  l’obtention  des  grâces. 

Les  Commissaires  des  Classes  sont  ordinairement 
étrangers  à la  Ville  où  ils  sont  employés  ; et  nous 
pvons  été  témoins  cependant  de  toute  la  force  qui 
leur  est  nécessaire  pour  résister  aux  sollicitations 
loiijours  existantes,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  marcher 
im  Matelot  au  Service.  C’est  par  considération  pour 
lui , pour  sa  famille  , pour  tous  les  petits  liens  de 
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la  Société  que  Ton  poursuit  avec  obstination  des 
exceptions.  Or,  que  les  Juges  soient  ceux-là  mêmes 
que  ces  liens  regardent  et  attachent,  et  croit-on 
de  bonne  foi  qu’il  y auroit  plus  de  justice  et 
plus  d’avantage  pour  le  Matelot  ? Que  les  Muni- 
cipalités dans  les  ports  de  Commerce  soient  for- 
mées de  personnes  intéressées  à armer  leurs  na- 
vires particuliers  , peut-on  croire  que  toujours  ils 
négligeront  leur  fortune  , et  que  leur  influence  ne 
gênera  pas  les  levées  pour  les  vaisseaux  de  Guerr.e? 
C’est  encore  sous  ce  poiiit-de-vue  , que  le  con- 
cours des  Officiers  de  la  Marine  , à la  discipline 
des  Classes  , présente  des  avantages , et  qu’il  faut 
craindre  de  se  décider  trop  légèrement  à les  en 
écarter. 

7°.  Il  n’est  point , pour  les  Matelots , de  tour 
de  service  asse^;  marqué  , assez  pofîtif  pour  qu’il 
ne  soit  susceptible  de  contestation.  Celui  qui 
viendra  de  faire  une  campagne  de  deux  ou  trois 
ans  , marcliera-t-il  à son  tour , en  le  comparant  à 
celui  qui  a*fait  une  simple  campagne  d’évolutions 
de  trois  mois  ? Si  l’on  vouloit  compter  les  mois  de 
service , bientôt  on  objecteroit  qu’une  campagne  , 
quoique  courte , a fait  manquer  un  armement 
avantageux  pour  les  particuliers , 8ç  a causé  au- 
tant de  préjudice  qu’une  campagne  plus  longue. 
Convient-il  enfin  de  n’avoir  aucun  égard  a la 
santé , ni  à ces  positions  où  la  présence  d’un  père 
oufl’un  époux  a quelquefois  une  influence  impor- 
tante pour  sa  famille  entière  ? Ainsi  toute  pofli- 
bilité  d’appel  contre  son  tour  à marcher,  appor- 
teroit  des  discuflions  certaines  à chaque  ordre  nou- 
veau : elle  causeroit  des  lenteurs  aux  levées  j elle 
apprendroit  au  Matelot  à raisonner  son  obéis- 
sance , et  elle  détruiroit  son  respect  pour  son 


Commissaire  011  son  Officier^  c’est-à-dire,  pour 
les  Représeiitans  du  Pouvoir  exécutif. 

Votre  Comité  de  Marine  vous  présente  un 
autre  projet , celui  de  donner  droit  aux  Matelots 
d’élire  eux-mêmes  un  Syndic  qui  lixeroit  leur  tour 
à marclier.  Alors  ce  Syndic  seroit  pour  eux  un 
Officier  public  de  leur  choix , un  Juge  à l’aide  du- 
quel on  poiirroit  se  passer  de  rintervention  de  la 
Municipalité  , du  moins  tant  qu’il  n’y  auroit  pas 
de  contestation  5 mais  si  l’on  conteste  , qui  jugera 
en  dernier  ressort  ? Si  c’est  la  Municipalité  ou  tout 
autre  Tribunal,  on  retombe  dans  les  memes  incon- 
véiiiens  ; si  c’est  le  Commiffaire  , à quoi  bon  cet 
intermédiaire  ? Ce  projet  est-il  même  bien  conve- 
venable  à ce  que  l’on  se  propose?  Il  faudroit  peu 
Gonnoître  les  hommes  pour  ne  pas  savoir  que  l’on 
obéit  plus  difficilement  à son  égal , lorsque  l’ordre 
est  constamment  d’une  nature  pénif}le,  qu’il  pré- 
sente une  longue  contrainte  , et  qn’il  offre  des 
inoye'ns  de  contester  sa  légalité.  On  doit  prévoir 
que  les  femmes  , si  fortement  intéressées  à ces  que- 
relles , puisque  le  refus  d’nn  Matelot  menace 
toujours  de  peser  sur  un  autre  ; que  les  femmes, 
dont  riniiuence  sur  les  hommes  est  si  certaine  et 
si  marquée  , aigriroieiit  encore  ces  disputes  et 
multiplieroient  les  résistances.  Bientôt  la  discorde 
s’ëtabliroit  dans  les  classes , dans  les  familles  et 
parmi  les  Matelots  d’un  même  lieu.  Ce  moyen , 
employé  à Saint- Jean- de-Luz , y rend  les  levées 
difficiles  et  lentes  ; souvent  des  paysans  viennent 
remplacer  les  marins  5 et  il  a d’ailleurs  le  même 
inconvénient  de  disposer  le  Matelot  à l’indiscipline 
et  à rinsn  b ordination. 

Un  Mate  lot,  nn  Militaire  disposé  à calculer  son 
obéissance!  Le  Corps  législatif  en  sentira  certai- 
nement tout  le  danger;  il  sait  qu’une  autorité  par- 
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tagée  est  sans  force  , qu’une  subordination  affoi- 
blie  déjà  n’existe  plus»  Et  si  le  Matelot,  en  effet, 
alloit , sur  un  vaisseau  , invoquer  la  liberté  , l’éga- 
lité , et  parier  de  ses  droits  ? v Si , à son  tour  et  à 
l’instant  d’un  combat , il  comptoit  qu’il  est , vis-à- 
vis  de  ses  Ofîiciers  ^ dans  une  proportion  non  pas 
seulemfnt  de  vingt-trois  contre  un  , mais  dans 
celle  de  cinfjuante  à cent  contre  un  ? 

9®.  Il  sembleroit,  à la  sorte  de  besoin  que  l’on 
montre  d’innover  , à ce  désir  de  se  fortifier  du  Pou- 
voir civil V que  les  Classes  sont  soulevées  et  dans 
un  état  de  plainte  contre  leurs  Chefs  ; cependant 
jamais,  sur  nos  cotes  de  l’Océan  Matelot  com- 
mandé ne  murmura  et  ne  désobéit,  ou  d_u  moins 
les  exemples  en  sont  si  rares  , qu’ils  ne  doivent 
point  être  comptés.  II  a la  justice  de  sentir  que 
sa  corvée  est  un  mal  nécessaire  , que  celui  qui  a 
le  bénéfice  doit  avoir  les  charges  5 il  connoît  les 
moyens  des  autres  Nations  et  il  préfère  encore  sa 
tâche  ^ ii  sait  que  sur  un  vaisseau  de  guerre  on  lui 
rendra  la  vie  aussi  douce  qu’il  est  possible,  et  il 
se  résigne  en  voyant  d’autres  hommes  nés  pour 
plus  d’aisance  que  lui  , s’intéresser  à son  sort  et 
partager  ses  périls  et  sa  fortune. 

De  quelque  maniéré  que  l’on  s’y  prenne  , l’état 
d’mi  Matelot  embarqué  sur  un  vaisseau  de  ligne, 
sera  toujours  un  état  de  contrainte  ; mais  chaque 
Officier  , chaque  Administrateur  s’est  attaché  à amé- 
liorer son  sort , à adoucir  pour  lui  l’aspérité  du 
régime  des  classes.  L’Ordonnance  de  1784  est  le 
résultat  de  cet  intérêt.  C’est  à sa  douceur  que  l’on 
attribue  généralement  Lauomentation  sensible  du 
nombre  eles  hommes  classé  , et  qui  s’élevoit , au 
premier  Septembre  1789  , à 73,388  hommes  , non 
compris  les  Mousses,  dont  14,152  Officiers  Mari- 
niers , 50,784  Matelots , et  8,452  Novices.  Les  vice® 


du  Gouvernement  François  , il  faut  en  côilvehir 
étoient  portés  à l’excès  , mais  ce  seroit  un  autre 
excès  d’imaginer  qu’il  n’existoit  rien  de  bien.  L’ex- 
périence nous  donne  droit  de  le  dire  : jamais  on  ne 
fera  mieux  sur  les  classes,  que  ce  qui  est  prescrit 
par  l’Ordonnance  de  1784.  Dans  les  réclamations 
qui  vous  sont  parvenues  de  là  part  des  Maîtres  , 
Officiers  Mariniers  et  Matelots , ils  invoquent  express 
sèment  l’exécution  de  plusieurs  des  articles  de  cette 
Ordonnance.  Cet  établissement , en  effet  , semble 
avoir  été  porté  au  plus  haut  degré  de  liberté  qu’il 
soit  possible  de  donner  sans  compromettre  la  disci- 
pline. On  en  reste  persuadé  en  voyant  cet  excellent 
esprit^  ces  excellentes  qualités  des  Matelots.  Gar- 
dons-nous donc  d’y  toucher  ; c’est  ici  que  l’on  doit 
se  rappeller  que  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien  ^ et 
que  tout  mouvement  inutile  est  nuisible.  Dans  le 
moral  on  ne  peut  prévoir  l’effet  de  l’action  la  plus 
simple;  le  moindre  poids  rompt  l’équilibre,  peut 
détruire  des  dispositions  favorables  et  tout  renver- 
ser. Ajoutez  une  dernière  considération  : cesMate-v, 
lots , doués  de  toutes  les  vertus  militaires  , ces 
hommes  précieux  dont  le  courage  et  les  travaux 
enrichissent  les  Nations , jouissent  de  l’avàntage 
de  n’inspirer  ni  craintes , ni  inquiétudes  , et  jamais 
ils  ne  peuvent  être  suspects  de  devenir  un  moyen 
d’oppression  contre  la  liberté  publique. 

10®.  L’idée  que  l’on  va  exposer  est  simple  : que 
le  Matelot  ^ hors  de  son  tour  de  service  5 soit  à 
terre  homme  civil,  qu’il  jouisse  de  tous  les  droits 
de  Citoyens  ^ et  que  ses  relations  avec  son  Com- 
missaire et  son  Officier  ne  puissent  avoir  pour  ob- 
jet que  sa  protection  et  son  bien-être,  mais  que  dès 
l’instant  qu’il  sera  nommé  par  ceux  ci  pour  le  service, 
il  soit  considéré  comme  militaire,  sujet  à la  police 
des  Ordonnances  militaires,  de  la  même  manière  que 
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le  foldat  ; qu’il  ne  puiffe  se  pourvoir  â aucün  Tri- 
bunal civil  contre  sa  nomination  , parce  que  ion 
ne  peut  supposer  la  possibilité  qu’un  Commissaire 
et  un  Officier  violent  gratuitement  toute  équité  à 
son  sujet*  parce  que  le  Pouvoirexécutif  doit  être 
entier  et  plein  pour  être  respecté , et  que  FOfficier 
ôc  le  Commissaire  qui  auroient  abusé  seroient  dans 
un  état  de  responsabilité  d’autant,  plus  réel^  quil 
n’est  plus  à craindre  , d’après  l’organisation  même 
des  Municipalités , que  la  voix  du  ïbible  puisse  être 
étouffée. 

C’est  d’après  ces  considérations , Messieurs , que 
nous  proposons  le  Décret  suivant  : « l’Assemblée 
Nationale  , attentive  à concilier  les  droits  parti» 
culiers  des  Citoyens  avec  le  service  qui  est  dû  â 
la  chofe  publique  , a déclaré  et  déclare  , ordonne 
5>  et  décrète  : « 

1®.  Que  les  gens  de  mer  et  ceux  qui  exercent  des 
professions  relatives  à la  Marine , continueront  à 
être  classés  , pour  servir,  à tour  de  rôle  et  suivant 
les  besoins  de  F Etat , sur  les  vaisseaux  de  guerre 
ou  dans  les  arsenaux. 

2^.  Que  la  discipline  des  classes  , la  quantité  et 
la  qualité  des  agens  nécessaires  à cette  administra- 
tion , continueront  à appartenir  au  Pouvoir  exé- 
cutif, sous  les  réserves  prescrites  par  F Assemblée 
Nationale  sur  le  fait  de  l’économie  et  sur  la  res- 
ponsabilité des  Ministres. 

3®.  Que  les  dispositions  concernant  les  Classes  * 
contenues  dans  l’Ordonnance  du  3i  Octobre  1784, 
n’ont  rien  de  contraire  aux  principes  de  la  Cons- 
titution , ni  d’attentatoire  à la  juste  liberté  des  Ci- 
toyens. 

Signé , le  Chevalier  ue  la  Coudraye  , le  Mar- 
quis DE  Vaudreuil. 


